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 n° 285 683 du 3 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HUBERT 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE 

 

Vu la requête introduite le 10 janvier 2022, par X, qui se déclare de nationalité burundaise, tendant à 

l’annulation « de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire 

[…] prise le 13 décembre 2021 et notifiée le 17 décembre 2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 janvier 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 9 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. HUBERT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 6 décembre 2009 et a introduit une demande de protection 

internationale, laquelle s’est clôturée négativement par un arrêt du Conseil de céans n° 55 508 du 3 

février 2011. 

 

1.2. Le 10 février 2011, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 

13quinquies). 

 

1.3. Le 9 mars 2011, il a introduit une seconde demande de protection internationale, laquelle a fait 

l’objet d’une décision de refus de prise en considération en date du 14 mars 2011. Le recours introduit 

contre cette décision auprès du Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 61 470 du 16 mai 2011. 
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1.4. Le 17 mai 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base 

de l’article 9bis de la loi, laquelle s’est clôturée par une décision d’irrecevabilité, assortie d’un ordre de 

quitter le territoire, prise le 19 juillet 2012 par la partie défenderesse. 

 

1.5. Le 6 août 2012, le Tribunal de première instance de Nivelles a prononcé l’adoption simple du 

requérant par une ressortissante belge. 

 

1.6. Le 26 octobre 2012, le requérant a introduit une première demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de descendant à charge de sa mère 

adoptive belge.  Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire, prise par la partie défenderesse en date du 25 avril 2013. 

 

1.7. Le 31 mai 2013, il a introduit une deuxième demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de descendant à charge de Belge. Le 26 novembre 

2013, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire. Le recours introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans 

a été rejeté par un arrêt n° 124 939 du 28 mai 2014. 

 

1.8. Le 28 juillet 2014, le requérant a introduit une troisième demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de descendant à charge de Belge. Le 23 

janvier 2015, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire. 

Par un arrêt n° 155 971 du 3 novembre 2015, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre la 

décision de refus de séjour de plus de trois mois et a procédé à l’annulation de l’ordre de quitter le 

territoire subséquent. 

Le recours en cassation administrative introduit auprès du Conseil d’Etat contre cet arrêt a fait l’objet 

d’une ordonnance n° 11.710 du 8 janvier 2016, déclarant le recours en cassation non admissible. 

 

1.9. Le 16 décembre 2015, il a introduit une quatrième demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de descendant à charge de Belge. 

En date du 17 mai 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de refus 

de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). Le recours introduit à 

l’encontre de cette décision a été accueilli par un arrêt du Conseil n° 193 882 du 19 octobre 2017. 

Le 18 avril 2018, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. Le recours introduit contre cette 

décision auprès du Conseil de céans a mené à l’annulation de celle-ci au terme de l’arrêt n° 256 077 du 

10 juin 2021. 

Le 13 décembre 2021, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de séjour de plus de 

trois mois sans ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« □  l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union (sic) ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 16.12.2015, l’intéressé a introduit une quatrième demande de droit au séjour en qualité de 

descendant à charge de sa mère adoptive, Madame [C.A.] NN [xxx], de nationalité belge sur base de 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l’éloignement des étrangers. A l’appui de sa demande, il a produit les documents suivants : un 

passeport, une copie d'acte d’adoption, des attestations de la mutuelle, un titre de propriété + preuve du 

précompte immobilier, un courrier d’avocat, une lettre de Madame [C.], un avertissement-extrait de rôle 

revenus 2013 de Madame [C.], des fiches de paie au nom de la regroupante, des extraits de compte de 

Madame [C.] avec mention manuscrite des motifs des frais prélevés (frais de santé, scolaire, mutuelle, 

essence, vêtements, équipements pour la maison), diverses factures (pharmacie, hôpital, inscription 

scolaire) et des attestations de fréquentation scolaire. Des preuves de revenus actualisées ont 

également été remises. 

 

En date du 17 mai 2016, une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire a été prise à son encontre. Cette décision a été annulée par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers dans son arrêt n°193 882 du 19 octobre 2017 au motif que la condition pour l'intéressé d’être 

à charge de sa mère adoptive a été examinée dans le pays membre d’accueil et non dans le pays 



  

 

 

CCE X - Page 3 

d’origine, au vu de la jurisprudence Jia, Rahman et Reyes. Le 18 avril 2018, une seconde décision de 

refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire a été prise à l’encontre de 

l’intéressé, décision qui examine la condition d’être à charge dans le pays d’origine. Cette décision a été 

annulée par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans son arrêt n° 256.077 du 10 juin 2021, nous 

notifié le 14 juin 2021, au motif que la condition d’être à charge a été analysée dans le pays d’origine 

alors que l’arrêt Jia n'est pas transposable au cas d’espèce. La présente décision fait suite à cette 

annulation.  

 

Bien que l’intéressé démontre que la personne rejointe dispose de moyens de subsistance atteignant 

les 120 % du revenu d’intégration sociale, l’intéressé ne démontre pas qu’il est à charge de la 

regroupante dans son pays d’origine, le Burundi, avant son arrivée en Belgique le 06.12.2009. La 

condition pour le descendant d'un Belge d’être « à charge » du parent rejoint résulte d'une situation de 

fait caractérisée par la circonstance que le soutien matériel dudit descendant est assuré par la personne 

ouvrant le droit au séjour. Elle implique que l’existence d'une situation de dépendance économique avec 

le regroupant soit démontrée, à savoir que le descendant prouve qu’il ne peut se prendre 

personnellement en charge, à défaut pour lui de disposer d’autres ressources financières dans son pays 

d'origine ou de provenance (C.J.U.E., Yunying Jia c.Suède du 9 janvier 2007, aff. C-1/05). 

Or, d’une part, l’intéressé ne dépose aucune pièce pour démontrer qu’il était sans ressources au pays 

d’origine. 

 

D'autre part, l’intéressé ne démontre pas qu’il a bénéficié d'un soutien matériel nécessaire de la part de 

la regroupante. Il n’a apporté aucun document démontrant un éventuel soutien financier de la 

regroupante à son égard dans son pays d’origine ou de provenance. La circonstance selon laquelle 

l’intéressé a introduit sa demande de séjour après son arrivée en Belgique, et après une adoption légale 

par le regroupant sur le territoire de l'Etat membre d'accueil, n'a pas d'incidence sur sa qualité « à 

charge », laquelle doit exister dans l'Etat d'origine ou de provenance au moment où il demande à 

rejoindre le ressortissant européen, ce qu'il appartient à l'intéressé d’établir (C.C.E., n193 882 du 19 

octobre 2017). 

 

L’intéressé n’est aucunement privé de son droit au regroupement familial mais doit, comme tout un 

chacun, répondre aux conditions prévues par la loi. Rien ne l’empêche de démontrer qu’il est à charge 

de sa mère adoptive au pays d’origine. Il lui appartient en effet, le cas échéant, de retourner dans son 

pays d’origine et de démontrer ensuite qu’il répond aux conditions légales. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend trois moyens dont un premier moyen « de la violation de l'autorité de la chose jugée 

qui s'attache à l'arrêt n° 256.077 du 10 juin 2021 rendu entre mêmes parties (article 23 du Code 

judiciaire) ». 

 

Le requérant expose ce qui suit : « Ce faisant, la partie adverse reprend la motivation déjà reprise dans 

la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20) prise le 

18 avril 2018, alors même qu'elle a été annulée par l'arrêt n° 256.077 rendu entre mêmes parties le 

10 juin 2021, qui faisait alors droit aux quatrième et sixième moyen (sic) de la requête. 

 
Or, « la violation de l'autorité de chose jugée est une des formes de la violation de la loi », et qu'il (sic) 
s'agit d'une illégalité d'ordre public (Michel Leroy, Contentieux administratif, Bruylant, 2008). 
Le Conseil rappelle également que le Conseil d'Etat a jugé que l'autorité de chose jugée qui s'attache à 
un arrêt d'annulation « interdit à l'autorité de reprendre le même acte sans corriger l'irrégularité qui a 
entraîné l'annulation » (CE, arrêt n° 221.068 du 17 octobre 2012), « interdit la répétition, à l'occasion de 
la réfection d'un acte, d'une illégalité identique à celle qui a déterminé l'annulation » (C.E., arrêt 
n°223.452 du 8 mai 2013), et « implique la disparition rétroactive, erga omnes, de l'acte annulé, et 
l'interdiction de refaire cet acte sans tenir compte des motifs de l'annulation » (C.E., arrêt n° 198.829 du 
11 décembre 2009) » (C.C.E., n° 251 691, 25 mars 2020). 
Partant, la décision querellée, en reprenant les mêmes irréguliers (sic), viole l'autorité de la chose jugée 
qui s'attache à l'arrêt n° 256.077 du 10 juin 2021 (art. 23 du Code judiciaire) ». 
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3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe que la partie défenderesse relève elle-même dans la 

décision querellée que « […] Le 18 avril 2018, une seconde décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire a été prise à l’encontre de l’intéressé, décision qui examine la 

condition d’être à charge dans le pays d’origine. Cette décision a été annulée par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers dans son arrêt n° 256.077 du 10 juin 2021, nous notifié le 14 juin 2021, au 

motif que la condition d’être à charge a été analysée dans le pays d’origine alors que l’arrêt Jia n'est pas 

transposable au cas d’espèce. La présente décision fait suite à cette annulation. »  

Or, juste après avoir rappelé ce motif d’annulation, la partie défenderesse se réfère à nouveau à l’arrêt 

« Jia » en indiquant que « La condition pour le descendant d'un Belge d’être « à charge » du parent 

rejoint résulte d'une situation de fait caractérisée par la circonstance que le soutien matériel dudit 

descendant est assuré par la personne ouvrant le droit au séjour. Elle implique que l’existence d'une 

situation de dépendance économique avec le regroupant soit démontrée, à savoir que le descendant 

prouve qu’il ne peut se prendre personnellement en charge, à défaut pour lui de disposer d’autres 

ressources financières dans son pays d'origine ou de provenance (C.J.U.E., Yunying Jia c.Suède du 9 

janvier 2007, aff. C-1/05). 

Or, d’une part, l’intéressé ne dépose aucune pièce pour démontrer qu’il était sans ressources au pays 

d’origine […] ». 

Il s’ensuit que la partie défenderesse a de toute évidence violé l’autorité de chose jugée qui s’attache à 

l’arrêt n° 256 077 du 10 juin 2021 de ce Conseil et qui concerne le requérant. 

 

Par conséquent, le premier moyen est fondé en tant qu’il est pris de la violation de l’autorité de chose 

jugée. Il n’y a pas lieu d’examiner les deuxième et troisième moyens qui, à même les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse expose ce qui suit : 

« Pour qu’il y ait autorité de chose jugée, il faut qu’il y ait identité de parties, d’objet et de cause.  Or, en 

l’espèce, le présent recours a un objet différent du recours dont question dans l’arrêt d’annulation de 

Votre Conseil rendu le 10 juin 2021. 

 

En effet, la décision attaquée n’est pas la même décision que celle prise le 18 avril 2018 et annulée par 

Votre Conseil.  La décision attaquée, dont question en l’espèce, n’est d’ailleurs pas motivée de manière 

identique à la décision ayant fait l’objet d’une annulation par Votre Conseil. 

 

La partie défenderesse relève en outre que, dans l’arrêt d’annulation, Votre Conseil avait considéré que 

la motivation de la décision n’était pas adéquate.  Or, il ressort du dossier administratif que la partie 

défenderesse a tenu compte des enseignements de l’arrêt d’annulation et qu’elle a motivé différemment 

la nouvelle décision de refus de séjour. 

 

Il ne saurait y avoir violation de l’autorité de chose jugée ». 

 

Cet argumentaire ne peut toutefois être suivi au regard de ce qui précède. Qui plus est, la décision prise 

en date du 18 avril 2018 est également une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre 

de quitter le territoire. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

13 décembre 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


